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CONSEIL COMMUNAL DU LUNDI 25 AVRIL 2022

Présents: BELTRAN Fabien, Bourgmestre, Président
NORI Enrico, JUPRELLE Isabelle, MARCQ Sébastien, DEGLIN Joëlle,
Echevin(e)s
VENDY Etienne, Président du CPAS
MARCK Christophe, DEGEE Arthur, SOOLS Nicolas, LAINERI Riccardo,
JAMAGNE Marc, FELIX Jonathan, JAMART Hubert, DENOOZ Anne-
Lyse, ANDRE Brigitte, DUMONT Myriam, DEBOR Olivier, GONZALEZ
SANZ Ana, TRIBOLET Marie, Conseillers(ères)
FOURNY Bernard, Directeur général, Secrétaire

Monsieur le Président ouvre la séance à 19h05.

Monsieur le Président propose ensuite à l'Assemblée l'ajout de l'examen d'un point
complémentaire concernant l'Assemblée générale ordinaire de RESA le 25 mai 2022, à la fin de
la séance publique, soit :

37. RESA - Assemblée générale ordinaire - 25 mai 2022
Le Conseil marque son accord unanime (14 voix pour sur 14 membres présents) sur

l'ordre du jour ainsi proposé.

SÉANCE PUBLIQUE

1- COMMUNICATIONS

Le Conseil communal,

PREND ACTE des communications suivantes :
· 369410 - Convention de cession de parts - Ecetia intercommunale
· 369490 - SPF intérieur - Approbation de le dotation ordinaire et extraordinaire

2022 fixée pour la Zone de police Secova (5283)
· 369491 - SPF intérieure - Approbation de la dotation communale 2022 fixée pour

la Zone de secours Vesdre-Hoëgne et Plateau
· 369494 - AGO Ressourcerie du Pays de Liège - Invitation, rapport de gestion,

rapport de rémunération, Exercice 2021, Résultats 2021
· 369501 - Rapport d'activités 2021 - Centre d'Action Laïque
· 369582 - Zone de secours VHP - Approbation du budget 2022 par les autorités de

tutelle
· 369611 - SPW intérieure action sociale - Réunion à distance des organes des
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pouvoirs locaux
· 369917 - Enodia - Ristourne de l'exercice 2020
· 369987 - Intradel - Recyparcs et collectes sélectives en porte à porte - statistiques

2021
· 370108 - SWDE - AGO - invitation pour le mardi 31 mai 2022 à 15h00
· 370210 - Territoires de la mémoire - Rapport d'activités 2021
· 370433 - AGO - invitation pour le mardi 28 juin 2022

2- DÉMISSION ET REMPLACEMENT DE MONSIEUR LIONEL ROLAND -
CONSEILLER DU CPAS

Le Conseil communal,
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation ;
Vu la Loi du 8 juillet 1976 organique des Centres Publics d'Action Sociale,

spécialement les articles 14 et 15 ;
Considérant la démission de Monsieur Lionel ROLAND en qualité de Conseiller

de l'Action sociale en date du 28 février 2022 ;
Considérant que cette démission a été actée en séance du Conseil de l'Action

Sociale du 8 mars 2022 ;
Considérant que le Conseil de l'Action Sociale est majoritairement composé de

membres de sexe masculin (cinq sur neuf) ;
Considérant par conséquent que le groupe " MR " peut présenter tant un candidat

qu'une candidate en remplacement du Conseiller démissionnaire, en application de
l'article 14 de la Loi du 8 juillet 1976 précitée ;

Vu la présentation de la candidate en cette même séance par le groupe politique
" MR " ;

Considérant que le groupe " MR " présente la candidature de Madame Nancy
FRAIKIN, née à Liège le 31 janvier 1976, domiciliée rue du Boultay, 11 à 4870 TROOZ ;

CONSTATE que Monsieur Lionel ROLAND, démissionnaire, est remplacé par
Madame Nancy FRAIKIN, née à Liège le 31 janvier 1976, domiciliée rue du Boultay, 11 à
4870 TROOZ, laquelle deviendra membre du Conseil de l'Action Sociale après sa
prestation de serment.

3- PLAN DE COHÉSION SOCIALE - RAPPORT FINANCIER ET RAPPORT
D'ACTIVITÉS 2021

Le Conseil communal,
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation ;
Vu le courrier référencé 367.578 du Service Public de WALLONIE nous

informant des procédures pour le contrôle des subventions PCS ;
Considérant que ces procédures vont dans le sens d'une simplification

administrative qui évite de devoir produire systématiquement une série de pièces
justificatives pour le calcul et le paiement du solde de la subvention ;
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Considérant que Monsieur Pascal HORRION a obtenu une dérogation pour la
remise du dossier et que cela a été validé par le Collège communal en sa séance du 28
février 2022;

Considérant que les documents suivants doivent, dorénavant être approuvés avant
le 02 mai 2022 comme suit :

· le rapport d'activités PCS 2021
· le rapport financier simplifié de 2021 du Plan de Cohésion Sociale de

TROOZ ;
· ·la balance budgétaire récapitulative par article et groupe économique des

fonctions 84010 et 84011 certifiée conforme par la Directrice financière ;
· le grand livre budgétaire des recettes et dépenses afférent aux mêmes

fonctions ;
· le rapport d'activités complémentaire relatif aux initiatives de solidarité

menées dans le cadre de la pandémie Covid-19 et suite aux inondations;
· les modifications 2022 du PCS

Considérant que ces documents doivent être communiqués par voie électronique
via le module e-compte à la Direction de l'Action sociale ;

Considérant que ces comptes doivent être approuvés par le Conseil communal
pour le 02 mai 2022 au plus tard ;

Considérant que ce document est un document-type imposé par le Service public
de WALLONIE ;

Considérant qu'une modification du Plan est souhaitée et consiste en:
· la suppression de l'action 5.1.02 Facilitation de la participation à des

activités artistiques ou de loisirs
Considérant que ce choix de suppression est motivé par:

· le fait que les partenaires associatifs ou personnes ressources liées à cette
action ne sont plus sur la commune suite aux inondations (associations et
personnes sinistrées qui ont déménagé ou n'existent plus).

· le fait que cette thématique ne semble plus prioritaire au vu de la nouvelle
situation de la commune post-inondation. De nouveaux besoins sont
identifiés actuellement et ceux-ci feront sans doute l'objet de nouvelles
actions en 2023

Vu le dossier complet, en annexe, ci-dessous :
Sur la proposition du Collège communal et après en avoir délibéré ;

APPROUVE, par 14 voix pour, 0 voix contre et 0 abstention, le nombre de
votants étant de 14 :

· le rapport d'activités PCS 2021
· le rapport financier simplifié de 2021 du Plan de Cohésion Sociale de

TROOZ ;
· la balance budgétaire récapitulative par article et groupe économique des

fonctions 84010 et 84011 certifiée conforme par la Directrice financière ;
· le grand livre budgétaire des recettes et dépenses afférent aux mêmes

fonctions ;
· le rapport d'activités complémentaire relatif aux initiatives de solidarité

menées dans le cadre de la pandémie Covid-19 et suite aux inondations;
· la modification 2022 du PCS qui consiste en:

- la suppression de l'action 5.1.02 Facilitation de la participation à des
activités artistiques ou de loisirs. Les partenaires associatifs ou
personnes ressources liées à cette action ne sont plus sur la commune
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suite aux inondations (associations et personnes sinistrées qui ont
déménagé ou n'existent plus). et cette thématique ne semble plus
prioritaire au vu de la nouvelle situation de la commune post-
inondation. De nouveaux besoins sont identifiés actuellement et ceux-
ci feront sans doute l'objet de nouvelles actions en 2023
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5- PLAN D'ACTION ZÉRO DÉCHET 2022 - PROPOSITION D'ACTIONS
ZÉRO DÉCHET POUR LE COMPTE DE LA COMMUNE

Le Conseil communal,
Vu l'article L1122-30 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation ;
Vu l'Arrêté du Gouvernement wallon du 17 juillet 2008 relatif à l'octroi de

subventions aux pouvoirs subordonnés en matière de prévention et de gestion des déchets,
ci-après dénommé l'Arrêté ;

Vu l'Arrêté du 18 juillet 2019 modifiant l'AGW du 17 juillet 2018 relatif à l'octroi
de subventions aux pouvoirs subordonnés en matière de prévention et de gestion des
déchets (dit (AGW "petits subsides") pour y intégrer une majoration des subsides
prévention de 0,50 €/habitant pour les communes s'inscrivant dans une démarche Zéro
Déchet;

Vu le courrier d'INTRADEL du 22 décembre 2021 par lequel l'Intercommunale
propose 2 actions zéro déchet à destination des ménages, à savoir :

Action 1 - Poursuite de la campagne de sensibilisation aux langes lavables lancée
en 2021

Depuis le mois de janvier 2022, les langes jetables ne peuvent plus être jetés dans
le conteneur à déchets organiques suite à la forte évolution de la composition des langes.
Les fabricants y ont en effet massivement remplacé la cellulose biodégradable par un
polymère super absorbant qui n'est pas dégradable en méthanisation. Un lange est
aujourd'hui composé de 76% de plastique. Résultat, les langes dans les déchets organiques
provoquent une contamination du compost par des plastiques qui se retrouvent dans les
champs.

L'utilisation des langes lavables est une alternative plus écologique et
économique. Cela permet d'éviter 5.000 langes jetables par enfant de deux ans et demi.
Côté budget, le calcul est simple: en moyenne 1.500,00 € plus le coût des poubelles pour
les langes jetables, contre de 800 à 1.200 € pour la version lavable tout inclus.

En plus d'être économiques et écologiques, les versions modernes des langes
lavables sont faciles à utiliser et à entretenir et c'est ce que nous souhaitons expliquer aux
futurs parents ainsi qu'aux professionnels de la petite enfance via la campagne suivante :

·Parcours vidéo sur www.intradel.be et distribution de brochures de
sensibilisation dont le but est de fournir aux parents, futurs parents et professionnels de la
petite enfance, des informations simples, concrètes et pratiques sur l'achat, l'entretien le
change, les gestes à éviter, l'organisation de l'espace lange...

En collaboration avec le coach lange lavable, organisation de séances
d'information et rencontres avec une famille témoin pour partages d'expériences : passer de
la théorie à la pratique, connaitre leurs avantages et leurs inconvénients, apprendre à les
entretenir aux mieux, réfléchir sur comment s'équiper sans se ruiner...

dans les limites budgétaires calculées au prorata du nombre d'habitants par
commune, l'octroi d'une prime à l'achat ou la location de langes lavables : montant
plafonné à max. 200 et 50% de la facture et prime Intradel complémentaire à la prime
communale si existante.

Action 2 - Campagne de sensibilisation à l'eau du robinet
Promouvoir l'eau du robinet, c'est ouvrir la réflexion sur les bienfaits de l'eau sur

notre santé, sur les économies réalisées quand on la préfère aux boissons du commerce
mais aussi et surtout sur la grosse diminution des déchets d'emballages qui en découle.

Parmi les pays européens, la Belgique est un des plus gros consommateur d'eau en
bouteille. Un beau gâchis quand on sait que nous avons accès à une des meilleures eau de
distribution d'Europe (en terme de qualité) et que l'eau du robinet coûte 150 fois à 600 fois
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moins cher que l'eau en bouteille. Selon ecoconso, boire de l'eau du robinet permet
d'économiser en moyenne 200€ p/personne/an.

Mais il faut dire que l'eau du robinet est victime d'une mauvaise image; elle
n'aurait pas bon goût; il y en a aussi qui disent qu'elle ne serait pas sans danger pour la
santé...

Un travail de fond pour informer, sensibiliser et promouvoir l'eau du robinet
pourrait influencer les comportements de consommation pour notre plus grand bien et
celui de la planète!

Concrètement, ce qui est proposé :
1. Fourniture d'une brochure de sensibilisation sur les avantages économiques,

sanitaires et ZD de l'eau du Robinet. D'autres conseils seront également abordés:
comment améliorer son goût? le filtrage est-il nécessaire? comment la rendre
pétillante? Comment l'aromatiser?

2. la présence d'un bar à eau sur un évènement communal. L'animation "Bar à eaux"
consiste en un est à l'aveugle de différents types d'eau. Les participants sont acteurs
de l'atelier à travers les dégustations. Il s'agit tout simplement d'identifier les
différents types d'eau dégustés et de tenter de reconnaitre l'eau du robinet.
Les objectifs de sensibilisation via ce bar à eau sont:
· démontrer au travers d'ateliers que l'eau du robinet est tout à fait propre à la

consommation
· donner des trucs et astuces pour surmonter les préjugés et les freins à la

consommation d'eau du robinet
· d'amener les participants à s'interroger sur leurs choix de consommation.

3. Développement de vidéos illustrant les astuces et conseils repris dans la brochure
de sensibilisation.
Considérant que ces actions vont permettre de sensibiliser les citoyens sur

l'importance de réduire sa production de déchets;

DECIDE, par 14 voix pour, 0 voix contre et 0 abstention, le nombre de votants
étant de 14:
Article 1er : De mandater l'intercommunale INTRADEL pour mener les actions ZD

locales 2021;
Article 2 : De mandater l'intercommunale INTRADEL, conformément à l'article 20§2

de l'Arrêté, pour la perception des subsides relatifs à l'organisation des
actions de prévention précitées prévues dans le cadre de l'Arrêté;

Article 3: de transmettre une copie de la présente délibération à INTRADEL (Port de
Herstal, Pré Wigi 20, 4040 HERSTAL).

4- CONVENTION ENTRE L'ADMINISTRATION COMMUNALE DE TROOZ
ET LE ROTARY CLUB DE LIÈGE VISANT À FIXER LES MODALITÉS DE
COLLABORATION POUR L'INSTALLATION PAR LE ROTARY D'UNE
PLAINE DE STREETWORKOUT DANS LE PARC COMMUNAL

Le Conseil communal,
Considérant que l'instruction de ce point n'est pas terminée ;

DECIDE de retirer le présent point de l'ordre du jour.
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6- SITUATION DE LA CAISSE COMMUNALE

Le Conseil communal,
Vu la Nouvelle loi communale ;
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation ;
Vu l'Arrêté royal du 2 août 1990 portant le Règlement général de la comptabilité

communale ;
Vu les documents produits par Madame la Directrice financière et contrôlés par

Madame Isabelle JUPRELLE, Echevine en charge des Finances, à la date de la situation de
caisse ;

Après avoir entendu en son rapport Madame l'Echevine Isabelle JUPRELLE ;

PREND ACTE de la situation de la caisse communale à la date suivante :
· 30 septembre 2021: solde débiteur de 1.881.014,74 €
· 31 octobre 2021 : solde débiteur de 1.385.249,93 € ;
· 30 novembre 2021 : solde débiteur de  9.217.067,33 € ;

7- RAPPORT SUR LA SITUATION DE L'ADMINISTRATION ET DES
AFFAIRES DE LA COMMUNE (ARTICLE L1122-23 DU CODE DE LA
DÉMOCRATIE LOCALE ET DE LA DÉCENTRALISATION)

Le Conseil communal,
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation ;
Attendu le rapport dressé par le Collège communal sur la situation et les affaires

de la Commune du 1er octobre 2020 au 30 septembre 2021 ;
Après avoir entendu le Collège communal et après en avoir délibéré ;

DECIDE, par 14 voix pour, 0 voix contre et 0 abstention, le nombre de votants
étant de 14, d'approuver le rapport dressé par le Collège communal, en vertu de
l'article L1122-23 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation sur la situation
et les affaires de la Commune du 1er octobre 2020 au 30 septembre 2021:
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8- TABLEAU DE BORD PROSPECTIF 2022

Le Conseil communal,
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation ;
Attendu le tableau de bord prospectif tel que présenté en séance, reproduit

partiellement ci-dessous :
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Après avoir entendu le Collège communal et après en avoir délibéré ;

DECIDE, par 14voix pour, 0 voix contre et 0 abstention, le nombre de votants
étant de 14, d'approuver le tableau de bord prospectif.

9- BUDGET COMMUNAL 2022

Le Conseil communal,
Vu la Constitution, spécialement ses articles 41 et 162 ;
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, notamment les

articles L1122-23, L1122-26, L1122-30 et la Première partie, Livre 3 ;
Vu l'Arrêté du Gouvernement wallon du 5 juillet 2007 portant le Règlement

général de la comptabilité communale, en exécution de l'article L1315-1 du Code de la
démocratie locale et de la décentralisation ;

Vu la Circulaire du 12 juillet 2021 de Monsieur le Ministre wallon du Logement,
des Pouvoirs locaux et de la Ville contenant les instructions relatives à l'élaboration des
budgets des Communes de la Région wallonne pour l'année 2022 ;

Vu le projet de budget établi par le Collège communal ;
Vu le rapport de la commission visée à l'article 12 du Règlement général de la

comptabilité communale ;
Vu la transmission du dossier à Madame la Directrice financière en date du

21 avril 2022 ;
Vu l'avis favorable émis sous la référence LEG0516 en date du 24 avril 2022 par

Madame la Directrice financière : " Le projet de budget pour l'exercice 2022 se clôture par
un boni de 1.258,36 €. Il comporte un volet important lié aux inondations de Juillet 2021
tant en dépenses qu'en recettes, à la fois dans les adaptations du budget de l'exercice 2021
et à l'exercice propre 2022. Les adaptations sont particulièrement importantes puisqu'il n'a
pas été possible de concrétiser une modification budgétaire post inondations en 2021. Si la
dotation pour la zone de secours reste inchangée, celles de la zone de police et du cpas
sont en augmentation. En ce qui concerne le cpas, elle résulte principalement des missions
qui ont été déléguées par la commune au cpas en matière de relogement des sinistrés. Les
dépenses du personnel ont été estimées sur base de deux indexations et des renforts
indispensables au bon fonctionnement des services dans le cadre de la gestion des
inondations et de la reconstruction. Au service extraordinaire, les prémisses de la
reconstruction se dessinent mais ces crédits ne sont qu'une infime partie des montants qu'il
faudra prévoir par la suite. " ;

Attendu que le Collège veillera au respect des formalités de publication prescrites
par l'article L1313-1 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation ;

Attendu que le Collège veillera également, en application de l'article L1122-
23, §2, du Code de la démocratie locale et de la décentralisation, à la communication du
présent budget, aux organisations syndicales représentatives, ainsi qu'à l'organisation, sur
demande desdites organisation syndicales, d'une séance d'information présentant et
expliquant le présent budget ;

Sur la proposition du Collège communal et après en avoir délibéré en séance
publique ;
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DECIDE, par 11 voix pour, 0 voix contre et 3  abstentions (Messieurs MARCK,
JAMAGNE et DEBOR), le nombre total de votants étant de 14 :

Article 1er : d'arrêter, comme suit, le budget communal de l'exercice 2022 :

1. Tableau récapitulatif
Service ordinaire Service

extraordinaire

Recettes exercice proprement dit 12.451.153,56 7.206.912,42

Dépenses exercice proprement dit 12.407.651,47 7.560.756,77

Boni / Mali exercice proprement dit 43.502,09 (353.844,35)

Recettes exercices antérieurs 0,00 0,00

Dépenses exercices antérieurs 42.243,73 0,00

Prélèvements en recettes 0,00 355.655,84

Prélèvements en dépenses 0,00 1.811,49

Recettes globales 12.451.153,56 7.562.568,26

Dépenses globales 12.449.895,20 7.562.568,26

Boni / Mali global 1.258,36 0,00

2. Tableau de synthèse (partie centrale)

2.1. Service ordinaire
Budget

précédent

Après la
dernière M.B.

Adaptations en
+

Adaptations en
-

Total après
adaptations

Prévisions des

recettes

globales

9.647.055,31 5.476.7008,26 15.123.763,57

Prévisions des

dépenses

globales

9.647.017,55 5.476.708,26 15.123.725,81

Résultat

présumé au

31/12 de

l'exercice n-1

37,76 37,76
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2.2. Service extraordinaire
Budget

précédent

Après la
dernière M.B.

Adaptations en
+

Adaptations en
-

Total après
adaptations

Prévisions des

recettes

globales

6.642.448,86 1.407.351,92 8.049.800,78

Prévisions des

dépenses

globales

6.642.448,86 1.407.351,92 8.049.800,78

Résultat

présumé au

31/12 de

l'exercice n-1

0,00 0,00

3. Montants des dotations issus du budget des entités consolidées (si budget non voté,
l'indiquer)

Dotations approuvées par
l'autorité de tutelle

Date d'approbation du
budget par l'autorité de

tutelle
CPAS 1.349.578,14
Fabriques d'église Fabrique d'église

PRAYON
0,00

Fabrique d'église
FRAIPONT

0,00
Fabrique d'église
BEAUFAYS
1.445,14

Fabrique d'église FORET
VILLAGE

0,00

Zone de police 880.186,48
Zone de secours 295.907,96
Autres (préciser)
S.R.I. (SERVICE
INCENDIE)
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Article 2 : De transmettre la présente délibération aux autorités de tutelle, au service
des Finances et à la Directrice financière.

Monsieur BELTRAN, Bourgmestre, quitte définitivement la séance. Madame
JUPRELLE, Echevine deuxième en rang assurant dorénavant la présidence.

10- CONVENTION DE PARTENARIAT CRAFT - BASE DE COMPÉTENCES
COLLABORATIVE

Le Conseil communal,

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation ;

Considérant que le GREOVA a déposé un projet dans le cadre du programme

"Digital Wallonia 2019-2024" ;

Considérant que celui-ci consiste dans le recensement des commerçants, la

mutualisation des données en Open data, l'aide aux commerçants pour le développement

d'une stratégie digitale et l'analyse de flux pour la facilitation des habitudes commerciales ;

Considérant que le plateforme CRAFT (Compétences régionales filières acteurs

thématiques) développée par BDI (Bretagne développement innovation) répond

entièrement à ce projet ;

Considérant que cet outil est gratuit ;

Considérant que la SOWALFIN a établi une convention CRAFT ;

Considérant qu'elle demande que chaque Commune qui souhaite adhérer

gratuitement à plateforme approuve ladite convention ;

Sur la proposition du Collège communal et après en avoir délibéré ;

DECIDE, par 13 voix pour, 0 voix contre et 0  abstention, le nombre de votant

étant de 13, d'adhérer à la plateforme CRAFT et de signer la convention proposée par la

SOWALFIN.
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11- FABRIQUE D'EGLISE SAINT-JEAN L'EVANGÉLISTE À BEAUFAYS -
COMPTE 2021

Le Conseil communal,
Vu la Constitution, les articles 41 et 162 ;
Vu le Décret impérial du 30 décembre 1809 concernant les Fabriques des Eglises,

les articles 9, 10, 12, 36, 37, 85 et 92 ;
Vu la Loi du 4 mars 1870 sur le temporel des cultes, telle que modifiée par le

Décret du 13 mars 2014, l'article 6 ;
Vu la Loi spéciale de réformes institutionnelles du 8 août 1980, spécialement

l'article 6, §1er, VIII, 6 ;
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, les articles L1321-1,

9°, et L3111-1 à L3162-3 ;
Vu la Circulaire ministérielle du 12 décembre 2014 relative aux pièces

justificatives se rattachant aux actes adoptés par les établissements chargés de la gestion du
temporel des cultes reconnus ;

Considérant le compte 2021 de la Fabrique d'Eglise Saint Jean l'Evangéliste de
Beaufays reçu en date du 8 mars 2022 ;

Vu l'envoi du dossier susvisé à l'organe représentatif du Culte ;
Vu l'approbation du Compte 2021 de la Fabrique d'Eglise 092 Saint Jean

l'Evangéliste de Beaufays par l'Evêché en date du 10 mars 2022, reçue à l'Administration
communale le 16 mars 2022, avec deux remarques concernant le non versement du
subside de Trooz et les dépenses liées au sacristain ;

Balance générale :
Total Recettes : 9.936,55 €
Total Dépenses : 9.224,35 €
Boni : 712,20 €

Sur la proposition du Collège communal et après en avoir délibéré ;

DECIDE, par 13 voix pour, 0 voix contre et 0 abstention, le nombre de votants
étant de 13 :
Article 1er : d'approuver le Compte annuel de la Fabrique d'Eglise 092 Saint Jean

l'Evangéliste de Beaufays, pour l'exercice 2021, reçu le 8 mars 2022,
comme suit :

Recettes ordinaires totales : 5.040,31 € (non compris une intervention
communale ordinaire de secours à verser par la Commune de Trooz
de 1.128,35 €)

Recettes extraordinaires totales : 4.896,24 €
Dépenses ordinaires du chapitre I totales : 3.722,41 €
Dépenses ordinaires du chapitre II totales : 1.979,94 €
Dépenses extraordinaires totales : 3.522,00 €
Recettes totales : 9.936,55 €
Dépenses totales : 9.224,35 €
Résultat comptable : 712,20 €

Article 2 : En application de l'article L3162-3 du Code de la démocratie locale et de la
décentralisation, un recours est ouvert à l'établissement cultuel et à l'organe
représentatif du culte contre la présente décision devant le Gouverneur de la
Province de Liège. Ce recours doit être introduit dans les 30 jours de la
réception de la présente décision.

Article 3 : Un recours en annulation est ouvert aux autres intéressés contre cette
décision devant la section du contentieux administratif du Conseil d'Etat.
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A cet effet, une requête en annulation datée et signée doit être adressée, par
lettre recommandée à la Poste, au Conseil d'Etat (rue de la Science, 33,
1040 Bruxelles) dans les 60 jours à dater du lendemain de la notification
qui leur est faite par la présente.
La requête peut également être introduite par voie électronique sur le site
internet du Conseil d'Etat : http://eproadmin.raadvst-consetat.be.

Article 4 : En application de l'article 6 de la Loi du 4 mars 1870 sur le temporel des
cultes, telle que modifiée par le Décret du 13 mars 2014, une copie du
Compte est transmise simultanément :

- à l'Organe représentatif du culte reconnu ;
- au Gouverneur de la province de Liège.

12- AGENCE LOCALE POUR L'EMPLOI ET LA PROMOTION
ECONOMIQUE DE TROOZ ASBL - REMPLACEMENT DE MONSIEUR
ANDRÉ DOMBARD

Le Conseil communal,
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation ;
Vu l'Arrêté-loi du 28 décembre 1944 concernant la sécurité sociale des

travailleurs, spécialement son article 8 ;
Vu les Statuts de l'association sans but lucratif " Agence Locale pour l'Emploi et

la Promotion Economique de TROOZ " (n° d'entreprise 460.237.086), notamment
l'article 5 ;

Vu notre délibération du 14 janvier 2019 désignant nos représentant à l'asbl
" Agence Locale pour l'Emploi et la Promotion Economique de TROOZ ", telle que
modifiée le 25 janvier 2021 ;

Vu notre décision du 25 janvier 2021 actant le remplacement de Monsieur André
DOMBARD, démissionnaire de son mandat de Conseiller communal, par Madame Marie
TRIBOLET ;

Considérant qu'il y a lieu de remplacer cette dernière ;

DECIDE, par 13 voix pour, 0 voix contre et 0 abstention, le nombre de votants
étant de 13, de remplacer Madame Marie TRIBOLET à "l'Agence Locale pour l'Emploi et
à la "Promotion Économique de TROOZ", par Madame Yolande THIENPONT.

13- ETHIAS - ASSEMBLÉE GÉNÉRALE EXTRAORDINAIRE - 5 MAI 2022

Le Conseil communal,
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation ;
Vu notre délibération du 14 janvier 2019 désignant nos délégués aux Assemblées

générales d'ETHIAS ;
Vu les statuts d'EthiasCo SCRL ;
Vu la convocation 370280 à l'Assemblée générale extraordinaire d'EthiasCo

SCRL du jeudi 5 mai 2022 à 10h00 à The President Brussels Hotel situé Boulevard du Roi
Alebrt II, 44 à 1000 Bruxelles ;

PV APPROUVE EN SEANCE DU 22 JANVIER 2024



32

Vu l'ordre du jour de l'Assemblée générale extraordinaire, à savoir :
1) Constatation de la conversion du capital en un compte de capitaux propres

statutairement indisponible
2) Adoption de la forme légale de la société à responsabilité limitée en

application de l'article 41, §4 de la Loi du 23 mars 2019 introduisant le
Code des sociétés et  des associations

3) Adoption des statuts de la société à responsabilité limitée
4) Mission du notaire soussigné d'établir et de déposer la coordination des

statuts
5) Mandat des administrateurs et des membres du client board

Vu les documents y afférents disponibles sur le site internet d'inscription ;
Attendu l'affichage de la convocation et de l'ordre du jour aux valves

communales  ;
Sur la proposition du Collège communal et après en avoir délibéré  ;

DECIDE :
Article 1 : par 12 voix pour, 0 voix contre et 1 abstention (Monsieur SOOLS), le

nombre de votants étant de 13, d'approuver la constatation de la conversion
du capital en un compte de capitaux propres statutairement indisponible.

Article 2 : par 12 voix pour, 0 voix contre et 1 abstention (Monsieur SOOLS), le
nombre de votants étant de 13, d'approuver l'adoption de la forme légale de
la Société à Responsabilité Limitée en application de l'article 41, §4 de la
Loi du 23 mars 2019 introduisant le code des sociétés et des associations.

Article 3 : par 12 voix pour, 0 voix contre et 1 abstention (Monsieur SOOLS), le
nombre de votants étant de 13, d'approuver l'adoption des statuts de la
société à responsabilité limitée.

Article 4 : par 12 voix pour, 0 voix contre et 1 abstention (Monsieur SOOLS), le
nombre de votants étant de 13, d'approuver la mission au Notaire soussigné
d'établir et de déposer la coordination des statuts.

Article 5 : par 12 voix pour, 0 voix contre et 1 abstention (Monsieur SOOLS), le
nombre de votants étant de 13, d'approuver le mandat des administrateurs et
des membres du client board.

37- RESA - ASSEMBLÉE GÉNÉRALE ORDINAIRE - 25 MAI 2022

Le Conseil communal,
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation ;
Vu l'Arrêté royal du 9 avril 2020 n° 4 portant des dispositions diverses en matière

de copropriété et de droit des sociétés et des associations dans le cadre de la lutte contre la
pandémie Covid-19, spécialement son article 6 ;

Vu l'Arrêté du 30 avril 2020 du Gouvernement wallon de pouvoirs spéciaux n° 32
relatif à la tenue des réunions des organes des intercommunales [...], spécialement son
article 6 ;

Vu notre délibération du 23 mai 2019 désignant nos représentants aux Assemblées
générales de RESA S.A. Intercommunale ;

Considérant les statuts de RESA S.A. Intercommunale ;
Vu la convocation du 22 avril 2022 à l'Assemblée générale qui se tiendra en

présentiel en date du mercredi 25 mai 2022 à 17h30, dans les locaux du siège social de
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RESA S.A. Intercommunale, rue Sainte Marie n° 11 à 4000 LIEGE, adressée par le
Directeur général, Monsieur Gil SIMON, et la Présidente du Conseil d'administration,
Madame Isabelle SIMONIS, courriel du 22 avril 2022 ;

Considérant l'ordre du jour de l'Assemblée générale, à savoir :
1. Rapport de gestion 2021 du Conseil d'Administration sur les comptes

annuels arrêtés au 31 décembre 2021 ;
2. Approbation du rapport spécifique sur les prises de participation prévu à

l'article L1512-5 du Code de la Démocratie Locale et de la
Décentralisation ;

3. Approbation du rapport de rémunération 2021 du Conseil
d'Administration établi conformément à l'article L6421-1 du Code de la
Démocratie Locale et de la Décentralisation ;

4. Rapport du Collège des Contrôleurs aux comptes sur les comptes annuels
arrêtés au 31 décembre 2021 ;

5. Approbation des comptes annuels statutaires arrêtés au 31 décembre
2021 ;

6. Approbation de la proposition d'affectation du résultat ;
7. Décharge à donner aux Administrateurs pour leur gestion lors de

l'exercice 2021 ;
8. Décharge à donner aux membres du Collège des Contrôleurs aux

comptes pour leur mission de contrôle lors de l'exercice 2021
10. Pouvoirs.

Considérant les documents y afférents transmis par courriel et téléchargeables
dans l'espace Partenaire – Assemblée générale du site internet de RESA à l'adresse :
http://ag.resa.be/ ;

Considérant que la convocation et l'ordre du jour ont été affichés aux valves
communales ;

Sur la proposition du Collège communal et après en avoir délibéré ;

DECIDE :
Article 1er : par 13 voix pour, 0 voix contre et 0 abstention, le nombre de votants étant

de 13, d'approuver le rapport de gestion 2021 du Conseil d' Administration
et ses annexes sur les comptes annuels arrêtés au 31 décembre 2021 ;

Article 2 : par 13 voix pour, 0 voix contre et 0 abstention, le nombre de votants étant
de 13, d'approuver le rapport spécifique sur les prises de participation établi
en vertu de l' article L1512-5 du Code de la Démocratie Locale et de la
Décentralisation ;

Article 3 : par 13 voix pour, 0 voix contre et 0 abstention, le nombre de votants étant
de 13, d'approuver le rapport de rémunération 2021 du Conseil d'
Administration établi conformément à l' article L6421-1 du Code de la
Démocratie Locale et de la Décentralisation ;

Article 4 : par 13 voix pour, 0 voix contre et 0 abstention, le nombre de votants étant
de 13, d'approuver le rapport du Collège des Contrôleurs aux comptes sur
les comptes annuels arrêtés au 31 décembre 2021 ;

Article 5 : par 13 voix pour, 0 voix contre et 0 abstention, le nombre de votants étant
de 13, d'approuver les comptes annuels statutaires (bilan, le compte de
résultats et annexes) de RESA SA arrêtés au 31 décembre 2021 ;

Article 6 : par 13 voix pour, 0 voix contre et 0 abstention, le nombre de votants étant
de 13, d'approuver la proposition d' affectation de résultat proposée dans le
rapport de gestion du Conseil d' Administration ;

Article 7 : par 13 voix pour, 0 voix contre et 0 abstention, le nombre de votants étant
de 13, de donner décharge aux administrateurs de toute responsabilité
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Monsieur le Président clôt la séance à 20h18.

Par le Conseil,

Le Directeur général, Le Bourgmestre,

sceau

Bernard FOURNY

Fabien BELTRAN
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résultant de l' accomplissement de leur mandat pendant l' exercice 2021 ;
Article 8 : par 13 voix pour, 0 voix contre et 0 abstention, le nombre de votants étant

de 13, de donner décharge aux membres du Collège des Contrôleurs aux
comptes de toute responsabilité résultant de l' accomplissement de leur
mandat pendant l' exercice 2021 ;

Article 9 : par 13 voix pour, 0 voix contre et 0 abstention, le nombre de votants étant
de 13, d'approuver les Pouvoirs à donner à Monsieur Gil SIMON, Monsieur
Luc MEYERS et Madame Anne JACOBS dans le cadre des décisions de
l'Asemblée générale du 25 mai 2022 ;

Article 11 : de transmettre copie de la présente décision à l'intercommunale RESA.

Bernard FOURNY


